
CHAPITRE 63

Loi modifiant le Régime de retraite
des enseignants

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 du Régime de retraite
des enseignants (1965, 1re session, chapitre
68), modifié par l'article 1 du chapitre 64
des lois de 1966/1967, l'article 1 du cha-
pitre 56 des lois de 1970, l'article 48 du
chapitre 60 des lois de 1972 et l'article 186
du chapitre 12 des lois de 1973, est de
nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe
h par le suivant :

« h) « veuf » désigne l'époux non di-
vorcé d'une enseignante décédée.

À défaut d'un époux non divorcé, le mot
« veuf » désigne la personne qui prouve,
à la satisfaction de la Commission, que
pendant au moins sept ans précédant
immédiatement le décès de l'enseignante:

a) elle a résidé avec cette enseignante;

b) cette enseignante l'a publiquement
représentée comme conjoint;

c) lors du décès de cette enseignante,
ni l'un, ni l'autre n'était marié à une autre
personne; »;

b) par l'addition, après le paragraphe i,
des suivants :

« j) « assurance-salaire » : l'assurance-
salaire établie conformément aux conven-
tions collectives, sauf les régimes option-
nels complémentaires d'assurance-salaire;
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« k) « convention collective » : une con-
vention collective au sens du Code du
travail, une sentence arbitrale qui en tient
lieu, un décret au sens de la Loi des dé-
crets de convention collective (Statuts
refondus, 1964, chapitre 143), un règle-
ment du lieutenant-gouverneur en conseil
ou du Conseil du trésor qui fixe des condi-
tions de travail de même que les normes
établies par le ministre des affaires sociales
et applicables en matière de personnel en
vertu du paragraphe i de l'article 3 de la
Loi du ministère des affaires sociales (1970,
chapitre 42). »

2 . L'article 1c de ladite loi, édicté par
l'article 187 du chapitre 12 des lois de
1973, est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

« Il ne peut, en aucun cas, être compté
plus d'une année de service au cours
d'une même année civile. »

3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 1d, du suivant:

« le. La période pendant laquelle un
enseignant est absent pour cause d'invali-
dité et à laquelle s'applique l'assurance-
salaire lui est comptée à l'égard de chacune
des années pendant lesquelles il est ainsi
absent. »

4 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, remplacé par l'article 4 du
chapitre 56 des lois de 1970 et modifié par
l'article 191 du chapitre 12 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, à la fin du premier alinéa, après le
mot « général », des mots « même si cette
rente n'est pas effectivement versée ».

5 . L'article 6 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 56 des lois de
1970 et remplacé par l'article 193 du cha-
pitre 12 des lois de 1973, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 6 . Le traitement admissible d'un en-
seignant pour fins de pension est celui qui
lui est versé au cours d'une année civile et
celui auquel cet enseignant aurait eu droit
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durant une période d'absence à l'égard de
laquelle l'assurance-salaire s'applique.

Ce traitement admissible ne comprend
pas:

a) les bonis et les honoraires;
b) la rémunération pour les heures sup-

plémentaires de travail;
c) les primes d'éloignement, de loge-

ment et de repas;
d) les prestations d'assurance-salaire, y

compris les prestations provenant de ré-
gimes optionnels d'assurance-salaire;

e) toute autre rémunération exclue par
un règlement adopté à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil; un tel
règlement entre en vigueur à la date de sa
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute date ultérieure qui y est
indiquée. »

6 . L'article 10a de ladite loi, édicté
par l'article 9 du chapitre 56 des lois de
1970 et modifié par l'article 197 du cha-
pitre 12 des lois de 1973, est remplacé par
le suivant :

« 10a. À compter du jour que cesse,
par suite de décès, le paiement de la pen-
sion ou du traitement d'un enseignant du
sexe féminin, le mari non divorcé a droit
de recevoir la moitié de la pension que sa
femme recevait ou qu'elle aurait eu le droit
de recevoir si elle avait été à sa retraite,
telle que calculée à l'article 3; il a aussi
droit de recevoir 10% de cette pension
pour chacun des enfants de cet enseignant
qui est à la charge du mari et qui est âgé de
moins de dix-huit ans ou, s'il fréquente
assidûment une institution d'enseigne-
ment, qui est âgé de moins de vingt et un
ans, mais il ne peut ainsi recevoir plus
de 40% de cette pension pour l'ensemble
des enfants à sa charge.

Si ce veuf décède, ou si cet enseignant
du sexe féminin meurt alors que son mari
l'a prédécédé ou que son mariage avec
elle avait été dissous par divorce, chacun
des enfants de cet enseignant âgé de moins
de dix-huit ans ou, s'il fréquente assidû-
ment une institution d'enseignement, âgé
de moins de vingt et un ans, a droit de
recevoir 20% de la pension que cet ensei-
gnant recevait ou aurait eu le droit de
recevoir, telle que calculée à l'article 3,
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de dix-

Bénéfices
exclus.

1965
(1resess.),
c. 68, a.
10a, remp.

Demi-
pension
au mari
non
divorcé
d'une en-
seignante.

Pension
aux
enfants.



506 CHAP. 6 3 Régime de retraite des enseignants 1974

huit ans ou, s'il fréquente assidûment une
institution d'enseignement, jusqu'à ce
qu'il ait atteint l'âge de vingt et un ans;
toutefois, il ne peut être versé à l'en-
semble de ces enfants plus de 80% de cette
pension. »

7 . L'article 12a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 64 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 12 du
chapitre 56 des lois de 1970, est de nou-
veau modifié par la suppression, dans la
première ligne et dans la troisième ligne,
du mot « invalide ».

8 . L'article 13a de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 56 des lois de
1970, est modifié par la suppression, dans
la quatrième ligne ainsi que dans la sixième
ligne, du mot « invalide ».

9 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, l'article 17 du chapitre 56 des
lois de 1970 et l'article 199 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par l'insertion, après le troisième alinéa,
du suivant:

« Ces pourcentages sont modifiés, à
compter de la date de l'entrée en vigueur
du présent alinéa, de telle sorte que la
retenue soit majorée de .09%. »

1 0 . L'article suivant est inséré après
l'article 16 de ladite loi:

« 16a . Un enseignant qui est absent
de son travail pour une raison qui le rend
éligible à l'assurance-salaire est exonéré,
pour la période pendant laquelle il reçoit
des prestations d'assurance-salaire, des
cotisations qui auraient été déduites de
son traitement s'il n'avait été absent de
son travail.

Au cas de remboursement des cotisations
aux enseignants, les cotisations dont ils
ont été exonérés sont considérées comme
ayant été effectivement versées. Cepen-
dant, dans les cas où le régime d'assurance-
salaire le prévoit, l'assureur doit verser à
la Commission un montant égal aux coti-
sations qui auraient été versées et ce
montant est crédité au compte de l'ensei-
gnant.
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Une cotisation est toutefois déduite du
montant qu'un enseignant reçoit à titre
de traitement durant une période d'ab-
sence compensée à même l'accumulation
de congés-maladie prévue par une conven-
tion collective. »

1 1 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, par l'article 18 du chapitre 56
des lois de 1970 et par l'article 200 du
chapitre 12 des lois de 1973, est de nou-
veau modifié par l'insertion dans la troi-
sième ligne, après le mot « conformé-
ment », de ce qui suit: « à la Loi des collè-
ges d'enseignement général et profession-
nel (1966/1967, chapitre 71), ».

1 2 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 64 des lois de
1966/1967 et l'article 203 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant :

« Le montant des retenues déduit en
exédent du montant exigible en vertu de la
présente loi doit être remboursé à l'ensei-
gnant. »

1 3 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 1 . Si un enseignant décède avant
qu'une pension lui ait été accordée, sans
qu'il puisse être payée une pension en
vertu des articles 10, 10a et 11, les sommes
qui ont été retenues sur son traitement
sont remises à ses ayants droit. »

1 4 . L'article suivant est inséré après
l'article 26a de ladite loi:

« 2 6 b . Un enseignant qui, le 30 juin
1973, cotise au présent régime et change
de fonction par la suite pour occuper une
fonction à laquelle ne s'applique pas le
présent régime mais à laquelle s'applique
le Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(1973, chapitre 12), doit cotiser à ce der-
nier régime. »

1 5 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 64 des lois de
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1966/1967, est de nouveau modifié par la
suppression du deuxième alinéa.

1 6 . L'article 2 a effet à compter du
1er juillet 1973.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction sauf le paragraphe b
de l'article 1 et les articles 3, 5, 9 et 10,
lesquels entreront en vigueur après consul-
tation des représentants des enseignants
sur proclamation du lieutenant-gouver-
neur en conseil.
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